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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 24 JANVIER – 18H30 
 

 

L’an deux mille vingt et deux, le vingt-quatre janvier à 18h30, le Conseil municipal dûment convoqué 

s’est réuni en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hubert MAITRE, Maire.  

 

Nombre de conseillers en exercice : 11 

Nombre de conseillers présents : 9 

Nombre de votants : 11 

 

Date de convocation : 17/01/2022 

Date d’affichage : 31/01/2022 

 

PRESENTS : Hubert MAITRE, Thierry GRENARD, Edwige MOREL, Denis MIQUEL, Anthony 

GUIGNE-BOLOGNE, Mathieu LE MOULLEC, Olivier CARNAUD, Julien DEFFRADAS, Hervé 

REGAD-PELAGRU. 

 

EXCUSE : Camille PERILLAT (a donné procuration à Julien DEFFRADAS), Catherine CRAEN (a 

donné procuration à Olivier CARNAUD) 

 

Secrétaire de séance : Anthony GUIGNE BOLOGNE 

 

 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 6 DECEMBRE 2021 

 

Le Maire explique que suite à l’affichage du procès-verbal de la séance du 6 décembre 2021, Jean-

Marc RUBAT DU MERAC, ancien Maire, a pris contact concernant une phrase du sujet 66/2021 : 

« Thierry GRENARD rappelle qu’il y a eu quelques manquements à la mise en place de ce dossier dès 

le départ, avec notamment une estimation trop basse du CAUE, pour au final un projet à 600 000 

euros. Les subventions n’ont donc pas été demandées sur les bons montants de base, ce qui a mis en 

difficulté la Commune ». Monsieur RUBAT-DU-MERAC a compris que la Commune avait été mise 

en difficulté financière avec ce projet de réhabilitation du bâtiment de la Poste et il n’est pas d’accord 

avec ce point. 

L’ancien Maire souhaite que soit précisé que « Thierry GRENARD a évoqué des difficultés liées à la 

reprise du dossier, pour ajuster le plan de financement, et les demandes de subventions, en rapport 

avec l’augmentation du coût global des travaux du bâtiment de la poste et de l’office du tourisme ».  

Les membres du conseil municipal qui étaient conseillers lors de la mandature précédente, soulignent 

tout de même que ce projet important et l’avance de trésorerie ont empêché la commune d’effectuer 

d’autres travaux. 

Thierry GRENARD ajoute que la Commune aura appris de ses erreurs et sera très vigilante pour les 

prochains projets. 

Le Maire précise que cette remarque de Jean-Marc RUBAT-DU-MERAC ne peut pas modifier le 

procès-verbal de la séance précédente du Conseil. Cependant, il lui semblait important d’en informer 

les conseillers municipaux. 

 

Le compte-rendu de la séance du conseil municipal est adopté, à l’unanimité. 

 

 

01/2022 : RYTHMES SCOLAIRES – RENTREE SEPTEMBRE 2022 

 

Le Maire rappelle la procédure : le Conseil d’école vote sur le changement de rythmes scolaires pour 

la rentrée prochaine. Le Conseil municipal émet ensuite un avis (favorable ou défavorable). Les avis 

sont ensuite envoyés à l’Académie pour validation. L’Académie se rapproche du prestataire des 
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transports afin de voir si cela est possible dans sa tournée de ramassage, puis fait un retour à l’école et 

à la Commune concernant ce changement de rythmes scolaires. 

 

Le Maire reprend l’historique : en janvier 2021, le Conseil municipal avait été sollicité pour donner 

son avis sur le changement de rythmes scolaires pour la rentrée de septembre 2021, suite à la demande 

du Conseil d’Ecole du RPI LAJOUX/LAMOURA. Le Conseil municipal avait alors suivi l’avis du 

Conseil d’Ecole et voté en faveur de la semaine à quatre jours (lundi, mardi, jeudi, vendredi), avec les 

horaires suivants : 8h25-11h25 et 13h30-16h30.  

L’Académie avait alors fait un retour négatif sur ce changement, suite à l’avis défavorable de la 

Région qui gère les transports. 

 

Le Maire explique qu’au Conseil d’Ecole Extraordinaire du 16 décembre 2021, a été à nouveau 

abordée la demande de dérogation à l’organisation de la semaine scolaire pour la rentrée de septembre 

2022. Les membres ont voté favorablement pour le passage à la semaine de quatre jours, à dix voix 

pour et cinq voix contre (deux voix des représentants de la Commune de LAJOUX, les deux voix des 

représentants de la Commune de LAMOURA, une voix du représentant de de l’inspection de 

l’éducation nationale). 

 

Le Maire expose les nouveaux horaires, à savoir : 8h15-11h45 et 13h45-16h15, les lundis, mardis, 

jeudis et vendredis pour l’école de LAJOUX. L’école ouvrirait dix minutes avant pour l’accueil des 

enfants, par les enseignants.  

Les horaires proposés pour l’école de LAMOURA seraient les suivants : 8h30-11h30 et 13h30-16h30. 

Ce décalage d’horaires entre l’école de LAJOUX et l’école de LAMOURA permettrait au bus de 

pouvoir desservir les deux écoles, mais nécessite un dédoublement de la ligne de bus qui dessert le 

RPI LAJOUX/LAMOURA et le Collège des Rousses. 

 

Le Maire ajoute que la pause méridienne d’une durée de deux heures serait plus confortable pour les 

enfants, leur permettant de sortir en récréation avant et/ou après le service, ainsi que d’avoir plus de 

temps pour se restaurer. L’année dernière, il avait été évoqué un double service à la restauration 

scolaire si la pause méridienne le permettait. Cette éventualité sera réétudiée, car ce double service 

nécessiterait un agent supplémentaire et les recrutements sont difficiles pour ce type de poste (peu 

d’heures et au milieu de la journée). 

 

Le Maire rappelle que ces nouveaux horaires nécessitent un dédoublement de la ligne de bus qui 

dessert actuellement le RPI LAJOUX/LAMOURA et le Collège des Rousses.  

Edwige MOREL se dit très pessimiste à ce propos : cela a déjà été refusé l’année dernière à cause du 

transport scolaire. Elle ne voit pas comment cela serait possible cette année. 

 

Thierry GRENARD demande la raison pour laquelle les délégués des communes ont voté contre cette 

proposition.  

Le Maire répond que, comme pour le vote de l’année dernière, la raison principale est le rythme 

chronobiologique des enfants. De plus, le mercredi matin, les familles n’ont pas toujours un moyen de 

garde pour leurs enfants. Cependant, l’avis du Conseil d’Ecole du RPI LAJOUX/LAMOURA est 

favorable à cette semaine de 4 jours, même s’il y a eu des votes contre. 

 

Julien DEFFRADAS fait remarquer que les votes des délégués des parents n’ont pas respecté les avis 

des parents d’élèves. En effet, tous les parents ne sont pas favorables à la semaine de 4 jours et le vote 

des délégués devait respecter la clé de répartition. 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 3 

abstentions (Julien DEFFRADAS, Hervé REGAD PELAGRU et Anthony GUIGNE-BOLOGNE) et 8 

voix pour : 

- DONNE un avis favorable à l’organisation du temps scolaire sur quatre jours (lundi, mardi, 

jeudi, vendredi) de 8h15 à 11h15 et de 13h45 à 16h15 dès la rentrée de septembre 2022. 

- AUTORISE le Maire à signer tout document se rapportant à cette décision. 
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02/2022 : CARTES AVANTAGES JEUNES - PARTENARIAT 

 

Le Maire rappelle que la carte Avantages Jeunes se compose d'une carte nominative et d'un livret qui 

comporte des réductions et des gratuités pour les jeunes de moins de 30 ans. Cette carte de réduction 

est faite par le Réseau Information Jeunesse de Franche-Comté et profite à ce jour à près de 100 000 

titulaires en Franche-Comté. Le but est de proposer aux jeunes et à leurs parents une carte de réduction 

les incitant à "consommer" local et à leur faire découvrir le patrimoine et les loisirs proches de chez 

eux. Plus de 2 200 partenaires sont répertoriés à ce jour. 

 

En 2020-2021, la Commune de Lajoux avait passé une convention pour une offre au téléski de la 

commune, à savoir « 1 forfait offert pour 3 forfaits achetés ». 

Il est proposé à la Commune de maintenir son partenariat avec la carte Avantages Jeunes. Ce 

partenariat gratuit est sans adhésion ni cotisation, et il est possible de proposer une offre dans le but 

d'attirer les jeunes et leurs familles. L'avantage exclusif offert aux titulaires de la carte Avantages 

Jeunes, valable du 1er septembre au 31 août de chaque année, sera publié dans les 26 000 livrets qui 

accompagnent la carte, sur le site Internet (www.avantagesjeunes.com) et les applications Smartphone. 

La commune est libre de proposer l’offre qu’elle souhaite.  

 

Le Maire propose de maintenir cette offre pour 2022-2023. 

Thierry GRENARD fait remarquer que ce partenariat fait connaître le téléski de LAJOUX. 

Edwige MOREL rappelle que la Commune des Moussières propose aussi ce partenariat et qu’il serait 

bon que la Commune de LAJOUX le maintienne aussi. 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

- APPROUVE la convention de partenariat « Avantages Jeunes » telle que présentée, 

- MAINTIENT l’offre, à savoir 1 forfait offert pour 3 forfaits achetés, 

- PRECISE que cette offre n’est valable qu’une fois par saison et sur présentation du bon 

« Avantages Jeunes », 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents se rapportant à cette décision. 

 

 

03/2022 : CARTES AVANTAGES JEUNES - CARTES 

 

Le Maire explique que la e-Carte Avantages Jeunes permet aux jeunes de moins de 30 ans d’avoir des 

réductions et des gratuités dans les domaines liés à la culture, aux sports, loisirs, et commerces, et 

encourage une démarche de consommation locale.  

Elle est reconduite chaque année par l’Association « Info Jeunes Jura », dans le cadre du dispositif 

régional porté par Info Jeunes Bourgogne-Franche-Comté. Elle profite à ce jour à plus de 22 500 

Jurassiens de moins de 30 ans, environ 60 % d’entre elles sont délivrées par les communes 

Jurassiennes.  

Cette année, plus de 800 communes de la région dont 320 dans le Jura, ont permis aux jeunes de 

bénéficier de la e-Carte Avantages Jeunes dans le cadre de leur politique enfance jeunesse.  

 

Le Maire fait part des différentes propositions du Point Jeunes Jura concernant les « Cartes Avantages 

Jeunes », à savoir :  

• Vendre la carte à 8 euros (les invendus sont repris) 

• Offrir la carte, achetée 7 euros par la Commune de Lajoux (les invendus ne sont pas repris) 

• Prendre en charge une partie du prix d’achat de la carte et la vendre aux jeunes (les invendus 

ne sont pas repris) 

Le Maire rappelle que sur 2021-2022, 10 cartes ont été commandées (23 cartes en 2020-2021 mais 7 

n’ont jamais été récupérées par leurs propriétaires, malgré plusieurs relances). Cette baisse des 

commandes en 2021-2022, due certainement au COVID, s’est ressenti dans l’ensemble du dispositif. 
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Le Maire propose que la Commune continue d’offrir ces cartes aux Jeunes du village, geste très 

apprécié par les habitants. 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

- DECIDE d’acheter les cartes à 7€ l’unité, 

- DECIDE d’offrir la carte aux jeunes, avec les conditions suivantes : 

o Le jeune doit être domicilié sur la Commune de Lajoux 

o Le jeune doit être âgé de 6 ans minimum et en bénéficiera jusqu’à la fin de sa 

scolarité. Il sera demandé un certificat de scolarité. 

o Le jeune devra s’inscrire en mairie avant le 31 mai 2022. 

- MANDATE le Maire pour signer tous les documents se rapportant à cette décision. 

 

 

04/2022 : TRANSFERT DES MISSIONS D’ASSISTANCE TECHNIQUE EN ASSAINISSEMENT VERS 

L’AGENCE DEPARTEMENTALE D’INGENIERIE - ADHESION 

 

Le Maire rappelle que depuis de nombreuses années, le Département du Jura propose une assistance 

technique en assainissement que la commune a sollicitée à travers une convention annuelle qui est 

arrivée à échéance au 31/12/2021. 

En 2019, un nouvel outil a été créé sous forme d'un établissement public administratif associant le 

Département et les autres niveaux de collectivités du Jura (EPCI, communes), l'Agence 

départementale d'ingénierie « Territoires Ingénierie Jura » (TlJ) qui peut également apporter un appui 

technique dans l’exploitation des systèmes d'assainissement. 

Ainsi, par décision conjointe de l'Assemblée départementale (décision n°2020_089 du l5 mai 2020) et 

du Conseil d'Administration de l'Agence Départementale d'Ingénierie (décision du 28 septembre 

2020), toutes les prestations d'assainissement seront, à compter du 01/01/2022, proposées dons le 

cadre unique de l'Agence départementale d'ingénierie, selon ses règles de fonctionnement et les 

moyens qui lui sont alloués par ses adhérents. 

Dans ce cadre, l’adhésion de la commune aux « Territoires Ingénierie Jura » est obligatoire.  

Cette mission d'appui à l’exploitation des ouvrages d’assainissement reste une priorité pour le 

Département du Jura qui continuera à la soutenir financièrement au sein de « Territoires Ingénierie 

Jura » dans le cadre d'une mutualisation de moyens. 

 

Le Maire rappelle qu’à ce jour, cette assistance départementale coûtait à la Commune de LAJOUX 

190 euros par an environ, pour deux visites et un bilan annuel. Ce montant semble moindre par rapport 

à tout ce qui était fait par le technicien du Département du Jura.  

Avec ce transfert des missions vers l’agence départementale d’ingénierie, le tarif serait de 100 euros 

de cotisation annuelle et environ 450 euros de prestations (deux visites annuelles de fonctionnement, 

bilan d’autosurveillance règlementaire et dépôts obligatoires sur les plateformes règlementaires, saisie 

des indicateurs de l’Observatoire des Services d’Eau et d’Assainissement). 

 

Thierry GRENARD ajoute que la Commune n’a pas les compétences pour se débrouiller seule dans le 

domaine de l’assainissement, domaine qui est très pointu et complet. Les bilans doivent être déposés 

sur les plateformes spécifiques. Sans ces bilans, aucun financement ne serait ensuite accordé à la 

Commune de LAJOUX.  

 

VU l'article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant au Département de 

créer une agence départementale chargée d'apporter aux collectivités qui le demandent une assistance 

d'ordre technique, juridique ou financière, 

VU l'article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales disposant que « Le conseil 

municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune », 

VU la délibération du Conseil Départemental du Jura n°CD_2017_132 du 21 décembre 2017, 
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VU la délibération du Conseil d'Administration de l'agence départementale d'ingénierie du 27 mars 

2019 autorisant l'adhésion des communes à l'agence, 

VU les statuts de l'Agence départementale d'ingénierie adoptés par la délibération n"2029 de la 

Commission Permanente du Conseil Départemental du Jura du 17 septembre 2018. 

CONSIDERANT la nécessité de la commune d'adhérer à l'Agence afin de bénéficier de l'assistance 

technique dans le domaine suivant : eau et assainissement, 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

- ADHERE à l'Agence Départementale d'Ingénierie du Jura, 

- APPROUVE les statuts fixant les principes et les règles de fonctionnement de l'Agence, 

annexés à la présente délibération, 

- APPROUVE le versement de la cotisation tel que prévu à l'article 6 des statuts. 

- AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à l'adhésion ainsi que toute prestation 

délivrée par l'agence. 

 

 

05/2022 : ASSAINISSEMENT – TRANSFERT DE COMPETENCE 

 

Le Maire rappelle le transfert de la compétence « eau et assainissement » à la Communauté de 

Commune Haut-Jura Saint-Claude (CCHJSC) dès le 1er janvier 2026, sans que la Commune ne puisse 

s’y opposer (obligation règlementaire). Il précise qu’il s’agit bien de l’assainissement collectif, 

l’assainissement individuel ayant déjà été transféré à la CCHJSC (service du SPANC). 

 

La CCHJSC a confié au SIDEC du Jura l’étude de transfert de compétence « eau et assainissement ». 

Elle a demandé au SIDEC de se rapprocher des communes concernées pour les assister dans ce 

transfert et d’évaluer les non-conformités et les mises à niveau à effectuer sur les stations d’épuration 

et sur les réseaux d’assainissement communaux.  

En ce sens, Monsieur BIEGLE, chargé de mission au SIDEC, est venu rencontrer la Commune de 

LAJOUX (une visio-conférence, puis une réunion en présentiel). Madame DONZE (Vice-Présidente 

pour la Commission « Eau et Assainissement) et Monsieur Nicolas GINDRE (Président du Syndicat 

du Chapy) étaient aussi présents.  

Ces réunions ont permis de mieux comprendre les enjeux de ce transfert de compétence et les 

obligations qu’il entraine : même si la station d’épuration actuelle de la Commune de LAJOUX 

fonctionne très bien et a de bons résultats, une mise à niveau va être nécessaire. La durée de vie d’une 

station d’épuration est de 30 ans, celle de la commune a 44 ans. C’est à la Commune de LAJOUX 

qu’il revient de prendre en charge tous les travaux avant ce transfert de compétence. 

Le SIDEC du Jura propose d’effectuer une étude (devis à venir) sur la Commune de LAJOUX 

concernant ce transfert de compétence : un schéma directeur serait ainsi effectué, avec un diagnostic 

de la station d’épuration et des réseaux, ainsi qu’un échéancier pour les travaux éventuels. Une option 

de raccordement à la station d’épuration de Septmoncel-Les Molunes sera aussi envisagé. Le Syndicat 

du Chapy participera aussi à cette étude, car le secteur du Manon est raccordé à la station d’épuration 

de la Commune de LAJOUX. 

 

Thierry GRENARD ajoute que cette étude permettra à la Commune d’avoir les plans de tous les 

réseaux communaux d’assainissement. Il rappelle que ce transfert de compétence est obligatoire, donc 

autant le préparer au mieux, pas à pas. 

Olivier CARNAUD demande si tous les travaux seraient terminés pour 2026. Thierry GRENARD lui 

répond que cela parait peu probable. 

Le Maire précise que sans ce schéma directeur, la Commune ne touchera aucune subvention, ce qui 

serait fort dommageable. De plus, cette étude serait aussi subventionnable. 

 

Le Maire partage la présentation du SIDEC avec les chiffres liés à l’assainissement.  

Il rappelle aussi qu’une étude avait été faite en 2016, mais une réactualisation est nécessaire. 
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06/2022 : COMMUNAUTE DE COMMUNES HAUT-JURA SAINT-CLAUDE – MODIFICATIONS 

STATUTAIRES 

 

Le Maire explique que lors de la réunion du Conseil communautaire du 1er décembre 2021, la 

modification des statuts de la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude a été approuvée à 

l’unanimité. Il appartient aux conseils municipaux de chacune des communes membres de délibérer 

sur ces modifications. 

 

Le Maire précise que ces nouveaux statuts intègrent la fusion des Communes de Chassal et Molinges 

et l’ajout des compétences en urbanisme et en mobilité. 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

- APPROUVE les statuts de la Communauté de Communes Haut-Jura Saint-Claude, tels qu’ils 

ont été approuvés le 1er décembre 2021 en Conseil communautaire, 

- MANDATE le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

07/2022 : FINANCES – RENOUVELLEMENT DE LA LIGNE DE TRESORERIE 

 

Le Maire rappelle que la Commune de Lajoux a mis en place une ligne de trésorerie interactive qui lui 

permet de faire face à diverses échéances, en cours d’année, dans l’attente de l’encaissement des 

recettes. L’actuelle ligne de trésorerie est d’un montant de 100 000 € à la Caisse d’Epargne et arrive à 

échéance le 28 février 2022. 

 

Le Maire propose de renouveler cette ligne de trésorerie, pour le même montant de 100 000 € afin de 

pouvoir faire face aux différentes échéances de paiement, si nécessaire.  

 

Le Maire précise que cette ligne de trésorerie n’a pas été utilisée en 2021, mais qu’avec les travaux de 

traversée du village prévus en 2022, il se pourrait que la Commune ait besoin de la solliciter afin de 

combler le décalage entre le paiement des prestations des entreprises et le versement des subventions. 

 

Hervé REGAD-PELAGRU fait remarquer que les frais d’engagement sont élevés. 

Edwige MOREL lui fait remarquer que dès qu’une banque est sollicitée, elle ne manque pas de 

facturer des frais de dossier ou des commissions d’engagement. 

 

Le Conseil Municipal, après avoir entendu les explications et après en avoir délibéré, 1 voix contre et 

10 voix pour : 

- DECIDE le renouvellement de la ligne de trésorerie interactive auprès de la Caisse d’Epargne 

de Franche-Comté aux conditions suivantes : 
 

Montant sollicité 100 000 € 

Durée 12 mois 

Taux  €STR  

Marge 1 % 

Calcul des intérêts Exact/360 

Paiement des intérêts Trimestriel 

Frais de dossier Néant 

Commission d’engagement 0,20 % 

Commission de mouvement Néant 

Commission de non-utilisation 
0,0500% de la différence entre le montant de la LTI et 

l’encours quotidien moyen périodicité identique aux intérêts 
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- AUTORISE le Maire à effectuer les tirages et remboursements relatifs à la ligne de trésorerie 

interactive, dans les conditions prévues par ledit contrat. 

- MANDATE le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

08/2022 : CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU JURA – DESAFFILIATION DE LA 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU GRAND DOLE 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique   

territoriale et, notamment son article 15, 

 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion et, notamment, son article 31, 

 

Vu le courrier du 3 décembre 2021 du Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique du Jura 

(CDG 39) sollicitant l'avis de l'assemblée délibérante de la collectivité sur la désaffiliation de la 

Communauté d’Agglomération du Grand Dole (CAGD) au 1er janvier 2023, 

 

Monsieur le Maire expose ce qui suit : 

 

Le CDG 39 a été informé par le Président de la CAGD qu’à compter du 1er janvier 2023 les effectifs 

de la CAGD dépasseront le seuil d’affiliation obligatoire au CDG 39 (350 agents) et sollicite la 

désaffiliation de la CAGD du CDG 39.  

 

Le CDG 39 est un établissement public administratif dirigé par des élus des collectivités au service de 

tous les employeurs territoriaux du département. Fondé sur un principe coopératif de solidarité et de 

mutualisation des moyens, il promeut une application uniforme du statut de la fonction publique 

territoriale et anime le dialogue social à l'échelle départementale. 

 

Les collectivités de moins de 350 agents sont obligatoirement affiliées au Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale ; les autres collectivités peuvent bénéficier de ces prestations si elles le 

souhaitent, dans le cadre d'une affiliation dite « volontaire ». 

 

Conformément à la loi, la demande de la CAGD est portée à la connaissance de l’ensemble des 

collectivités et établissements publics affiliés au centre de gestion. 

 

Un droit d’opposition à cette demande de désaffiliation est conféré aux collectivités et établissements 

publics affiliés par les dispositions du quatrième alinéa de l’article 15 de la loi n° 84- 53 du 26 janvier 

1984, au terme desquelles « il peut être fait opposition à cette demande par les deux tiers des 

collectivités et établissements déjà affiliés représentant au moins les trois quarts des fonctionnaires 

concernés ou pour les trois quarts de ces collectivités et établissements représentant au moins les deux 

tiers des fonctionnaires concernés. » 

 

Ce droit d’opposition doit être mis en œuvre dans un délai de deux mois à compter de la réalisation de 

la présente information. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de se prononcer sur la demande de désaffiliation de la CACD. 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

- NE S’OPPOSE PAS à la désaffiliation de la Communauté d’Agglomération du Grand Dole du 

Centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale du Jura à compter du 1er janvier 2023, 

- MANDATE le Maire pour signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
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09/2022 : SITE INTERNET – FINANCEMENT « TRANSFORMATION NUMERIQUE DES 

COLLECTIVITES » 

 

Le Maire annonce que le nouveau site Internet de la Commune a été mis en ligne peu de temps avant 

Noël. Les retours sont positifs. 

 

Le Maire explique que dans le cadre de « France Relance », le Fonds de « Transformation numérique 

des collectivités territoriales » (d’un budget de 223 474,40 €) proposait un « financement d'un projet 

de transformation ayant un impact concret dans la relation à l'usager ». La refonte du site Internet de la 

Commune est un projet qui était éligible à ce dispositif. La Commune a donc déposé une demande le 

14 septembre 2021. 

La Préfecture du Jura a accordé un financement de 80 % (soit 800 €) pour le nouveau site Internet 

(facture de 1 000 €). 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

Ecole de LAJOUX 

• COVID-19 : 

La classe des CM1 et CM2 est fermée jusqu’au 31 janvier inclus (réouverture le 1er février) 

Beaucoup de cas COVID ou cas contacts dans la classe des CE1-CE2 (fermeture potentielle dans la 

semaine) 

• Absence d’un agent pour l’accompagnement dans le bus et la restauration scolaire 

Merci aux parents qui se sont mobilisés pour accompagner dans le bus 

Merci au transporteur BULLY d’avoir accepté ces changements d’accompagnateurs  

Merci à Mathieu et Olivier d’avoir remplacé l’agent à la restauration scolaire 

• Communication Ecole/Mairie  

Il est demandé à l’école et aux enseignants de bien communiquer avec la mairie sur les changements 

éventuels, de manière systématique. 

 

Bulletin municipal 

La nouvelle mise en page du bulletin municipal de décembre 2021 a bien été remarquée par les 

habitants. Les administrés ont apprécié la clarté de la présentation et les informations de ce nouveau 

bulletin. 

Le prochain bulletin municipal sortira en juillet 2022. 

 

Elections 2022 

• Elections présidentielles : 

Dimanche 10 avril – 1er tour des présidentielles 

Dimanche 24 avril – 2nd tour des présidentielles (NB : date au milieu des vacances scolaires – Zone A) 

• Elections législatives : 

Dimanche 12 juin – 1er tour des législatives 

Dimanche 19 juin – 2nd tour des législatives 

 

Fibre optique 

Une demande a été faite par un prestataire pour faire monter la fibre de MIJOUX jusqu’à LAJOUX 

par la Départementale. Suite à l’opposition du Conseil départemental du Jura et de la Commune de 

LAJOUX qui ne souhaitent pas que soit ouverte la route sur plusieurs kilomètres, un nouveau tracé est 

envisagé. 

 

 

Séance levée à 20h30. 


